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L’agrément sanctionne l’acquisition et le développement des connaissances et compétences de 
base nécessaires à l’exercice du métier d’ingénieur-conseil et de contrôleur d’une caisse 
régionale de sécurité sociale (caisses d'assurance retraite et de la santé au travail -Carsat-, 
caisses générales de sécurité sociale -CGSS- ou caisse régionale d'assurance maladie d'Ile-de-
France -Cramif-). Il est délivré par le directeur général de la Caisse nationale de l’assurance 
maladie des travailleurs salariés (CNAMTS). 

Cet arrêté du 17 février 2015 fixe les conditions de délivrance de l’agrément des ingénieurs-
conseils et des contrôleurs de sécurité à compter du 1er mars 2015. 

Il prévoit que les ingénieurs-conseils et les contrôleurs de sécurité stagiaires suivent un 
parcours de formation en deux temps faisant intervenir la caisse ayant procédé au 
recrutement, mais aussi : 

- l’École nationale supérieure de sécurité sociale (EN3S) ; 

- l’Institut national de recherche et de sécurité pour la prévention des accidents du travail et 
des maladies professionnelles (INRS). 

Il appartient à la CNAMTS de définir les modalités concrètes d’organisation de ce parcours 
de formation et son contenu. 

Le texte détaille le déroulement de la première phase de formation, d’une durée maximale de 4 
mois, qui vise à permettre aux stagiaires d’acquérir les connaissances professionnelles 
élémentaires nécessaires à l’exercice de leur métier et une bonne compréhension du nouvel 
environnement institutionnel dans lequel ils interviendront. À l’issue de cette phase, est 
délivré un agrément provisoire (par décision publiée au Bulletin officiel du ministère chargé 
de la Sécurité sociale), qui conditionne l’accès à la deuxième phase du parcours de formation. 
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L’arrêté précise les étapes de cette deuxième phase, d’une durée maximale de 8 mois, qui doit 
permettre aux stagiaires d’acquérir l’ensemble des compétences requises pour l’exercice de 
leur futur métier. À l’issue de cette phase, le directeur de la Carsat / CGSS / Cramif adresse 
une demande motivée d’agrément définitif au directeur général de la CNAMTS (la décision 
sera elle aussi publiée au bulletin officiel). 

Une commission d’agrément rend un avis sur l’agrément provisoire et la demande 
d’agrément définitif. Sa composition est différente pour l’agrément des ingénieurs-conseils et 
celui des contrôleurs de sécurité. 

Composition de la commission d’agrément chargée de rendre un avis au directeur général de 
la CNAMTS en vue de la délivrance de l’agrément des ingénieurs-conseils : 

- un inspecteur des affaires sociales désigné par le chef de l'inspection générale des affaires 
sociales (IGAS), président de la commission ; 

- le directeur de la sécurité sociale ou son représentant ; 

- le directeur général du travail ou son représentant ; 

- deux représentants de la CNAMTS ; 

- un directeur de caisse régionale et un ingénieur-conseil régional désignés par le directeur 
général de la CNAMTS. 

Composition de la commission d’agrément chargée de rendre un avis au directeur général de 
la CNAMTS en vue de la délivrance de l’agrément des contrôleurs de sécurité : 

- le directeur de la sécurité sociale, ou son représentant, président de la commission ; 

- le directeur général du travail ou son représentant ; 

- deux représentants de la CNAMTS ; 

- un ingénieur-conseil régional désigné par le directeur général de la CNAMTS. 

L’arrêté définit enfin les conditions de suspension et de retrait de l’agrément. 

L'arrêté du 23 juillet 1997 fixant les conditions d'agrément des ingénieurs-conseils et des 
contrôleurs de sécurité des caisses régionales d'assurance maladie est abrogé. 

La loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt 
ouvre le droit à retraite anticipée pour les personnes atteintes d'une incapacité physique 
permanente reconnue au titre d'une maladie professionnelle (MP) ou d'un accident du 
travail dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, qui sont régies par 
un régime spécifique d'assurance résultant du Code local des assurances sociales du 19 juillet 
1911.  

Le décret n° 2015-227 du 27 février 2015 adapte la composition de la commission 
pluridisciplinaire chargée de valider les justificatifs d'incapacité au travail et prévoit que, pour 
les non-salariés agricoles, le dossier sur lequel se fondent la commission pluridisciplinaire et 
l'organisme chargé de la liquidation de la pension de retraite comporte la notification du taux 
d'incapacité physique permanente.  

Par ailleurs, il rend expressément applicables aux assurés des départements d'Alsace et de 
Moselle les tableaux des MP qui fondent la reconnaissance de l'incapacité physique 
permanente pour les professions agricoles. 
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La loi n° 2014-288 du 5 mars 2014 prévoit que les formations éligibles au compte personnel 
de formation (CPF) sont déterminées notamment parmi les certifications inscrites au 
Répertoire national des certifications professionnelles, les certificats de qualification 
professionnelle, les formations inscrites à l'inventaire mentionné à l'article L. 335-6 du Code 
de l'éducation, celles visant à acquérir un socle de connaissances et de compétences défini par 
décret.  

Le décret n° 2015-172 du 13 février 2015 définit le contenu et les modalités de mise en œuvre 
du socle de connaissances et de compétences professionnelles, c’est-à-dire l’ensemble des 
connaissances utiles à l’insertion professionnelle et la vie sociale, civique et culturelle. 

Il prévoit que le socle de connaissances et de compétences professionnelles fait l’objet d’une 
certification et identifie sept modules le constituant (des modules complémentaires peuvent 
être ajoutés à l’initiative des régions).  

Ce décret insère un nouveau chapitre au sein de la partie réglementaire du Code du travail 
(articles D. 6113-1 à D. 6113-5), qui prévoit notamment que le socle comprend, entre autres 
connaissances et compétences professionnelles, la maîtrise des gestes et postures et le respect 
des règles d’hygiène, de sécurité et environnementales élémentaires. 

La loi n° 2014-288 du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à l’emploi et à la 
démocratie sociale a ouvert la possibilité, à toute personne accompagnée dans une démarche 
d’insertion sociale ou professionnelle, de bénéficier, au cours d’un parcours d’insertion, de 
périodes de mise en situation en milieu professionnel. 

Trois annexes sont jointes à cette circulaire du 14 janvier 2015, afin de préciser les conditions 
requises pour mobiliser les périodes de mise en situation en milieu professionnel (1), ainsi que 
leurs modalités de mise en œuvre (2) et de couverture du risque d’accidents du travail - 
maladies professionnelles (3). Sont également joints un document questions/réponses et le 
formulaire Cerfa n°13912*02 de convention relative à la mise en œuvre d’une période de mise 
en situation en milieu professionnel. 

 

Ce texte modifie les composantes de la subvention spécifique versée aux entreprises adaptées 
et aux centres de distribution de travail à domicile. 

La subvention comprend une partie forfaitaire, par travailleur handicapé, destinée à soutenir 
l'accompagnement social et professionnel renforcé des travailleurs handicapés.  
Le cas échéant, pour permettre à l'entreprise adaptée de mettre en place une politique de 
modernisation de son outil de production et de gestion, une partie de cette subvention peut 
être attribuée si l'entreprise répond à des critères, définis par arrêté. 

Enfin, une partie, dite variable, de la subvention peut être attribuée pour soutenir des projets. 
Ceux retenus favoriseront prioritairement l'accomplissement du projet professionnel et 
l'adaptation du travailleur handicapé au poste de travail, grâce à un accompagnement et une 
formation adaptés. 
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Un projet de décret en Conseil d'État a été élaboré par le ministre chargé du Travail. Celui-ci 
a pour objet de transposer en droit national une partie de la directive 2014/27/UE du 
Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014, modifiant les directives du Conseil 
92/58/CEE, 92/85/CEE, 94/33/CE, 98/24/CE et la directive 2004/37/CE du Parlement 
européen et du Conseil afin de les aligner sur le règlement (CE) n° 1272/2008 relatif à la 
classification, à l'étiquetage et à l'emballage des substances et des mélanges (CLP).  
En effet, le règlement CLP a établi un nouveau système de classification et d'étiquetage des 
substances et des mélanges. Les directives susvisées qui contiennent des références au système 
de classification et d'étiquetage antérieur doivent donc être modifiées pour les aligner sur ce 
nouveau système, sans modifier le niveau de protection des travailleurs offert par ces 
directives. 
Le projet de décret prévoit ainsi : 

- l'actualisation de l'article R. 4412-3 du Code du travail sur la définition des agents 
chimiques dangereux ; 

- l'actualisation de l'article R. 4412-60 sur la définition des agents cancérogènes, mutagènes 
et reprotoxiques (CMR) ; 

- le toilettage du chapitre du Code du travail relatif à la mise sur le marché des substances et 
mélanges afin de supprimer toutes les dispositions relatives à l'ancien système de 
classification, abrogé et remplacé au 1er juin 2015 par le règlement CLP, qui deviennent donc 
sans objet. 

L’avis rappelle que, conformément à l'article L. 4411-2 du Code du travail, les projets de 
décret en Conseil d'Etat sont soumis à l'avis des organisations professionnelles d'employeurs 
et de salariés intéressées. 

Il précise que le texte du projet de décret peut être consulté, pendant une durée de quatre 
semaines à compter du 18 février 2015, à la direction générale du travail (DGT). Les 
observations écrites des organisations professionnelles d'employeurs et de salariés intéressées 
doivent parvenir à la DGT dans ce délai de quatre semaines. 
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Ce texte publie les titres et références des normes harmonisées au titre de la directive 
« machines ». 

Cet arrêté précise que l’Autorité de sûreté nucléaire est désignée comme l'organisme auquel 
sont communiqués les résultats des mesures du radon par les organismes agréés en 
application de l'article R. 1333-15 du Code de la santé publique. 
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M. Pierre Morel-A-L'Huissier attire 
l'attention de M. le ministre du Travail, 
de l'Emploi, de la Formation 
professionnelle et du Dialogue social sur 
la problématique de l'articulation des 
délais de reclassement et de licenciement 
suite à une reconnaissance d'inaptitude 
au poste de travail, avec le délai de recours 
contre les avis rendus par le médecin du 
travail. En effet, en application de la loi du 
20 juillet 2011, l'avis médical rendu par le 
médecin du travail doit mentionner les 
délais et voies de recours. En cas de 
contestation de cet avis médical par le 
salarié ou l'employeur, le recours doit être 
adressé dans un délai de deux mois, par 
lettre recommandée avec avis de réception, 
à l'inspecteur du travail dont relève 
l'entreprise. En parallèle, en application 
de l'article L. 1226-4 du Code du travail, 
lorsque, à l'issue d'un délai d'un mois à 
compter de la date de l'examen médical de 
reprise du travail, le salarié déclaré inapte 
n'est pas reclassé dans l'entreprise ou 
n'est pas licencié, l'employeur doit 
reprendre le versement du salaire. Ainsi, 
si aucune possibilité de reclassement du 
salarié inapte n'est envisageable, 
l'employeur aura procédé au licenciement 
du salarié avant l'expiration du délai 
ouvert au salarié pour saisir l'inspection 
du travail d'un recours en annulation de 
l'avis d'inaptitude. Or l'annulation de 
l'avis d'inaptitude entraîne l'absence de 
cause réelle et sérieuse du licenciement, 
voire un licenciement nul si le caractère 
discriminatoire de celui-ci est retenu. 

Aussi, il s'interroge sur l'insécurité 
juridique inhérente à l'articulation de ces 
délais procéduraux. 
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